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STATUT DE LA COMMISSION

INTERAMERICAINE

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

Chapitre I

NATURE, PRINCIPES ET OBJECTIFS

Article 1


La Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (ci-après dénommée la "CICAD" ou "la Commission") est une entité de l'Organisation des Etats Américains (ci-après dénommée "l'Organisation") instituée par l'Assemblée générale de l’Organisation (ci-après dénommée "l'Assemblée générale") aux termes de l'article 52 de la Charte de l'Organisation.


Dans l'exercice de ses attributions, la CICAD jouit d'une autonomie technique  dans les limites fixées par la Charte de l'Organisation, par son propre Statut et son Règlement, et par les directives conférées par l'Assemblée générale.


La CICAD exerce ses attributions dans le cadre du Programme d'action de Rio de Janeiro contre la consommation, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes (ci-après dénommé "Programme d'action de Rio de Janeiro"), les directives de l'Assemblée générale et les décisions qui sont adoptées par la Commission.

Article 2


Les activités de la Commission sont régies par les normes pertinentes de l'Organisation, par le présent Statut et par son Règlement, les décisions de l'Assemblée générale, et les siennes propres.

Chapitre II

COMPOSITION

Article 3


La Commission est composée de tous les Etats membres de l'Organisation qui, sur leur demande, sont élus par l'Assemblée générale.

Article 4


Chacun des Etats membres de l'Organisation, élus pour faire partie de la Commission, désigne un représentant titulaire.  Il peut également désigner un représentant suppléant et nommer les conseillers qu'il juge nécessaires. 

Article 5


Les Etats membres de la Commission doivent notifier au Secrétaire général de l'Organisation (ci-après dénommé "le Secrétaire général") de toute modification intervenue dans la composition de leur représentation.

Article 6


Les Etats membres de l'Organisation qui ne font pas partie de la Commission sont admis à participer aux sessions de cette dernière avec voix consultative mais sans droit de vote, et peuvent prendre part aux activités de la Commission en vertu du Règlement.

Article 7


La Commission règle la participation à ses activités des Observateurs permanents auprès de l'Organisation.

Article 8


Les Etats membres font partie de la Commission pour une durée indéfinie, et peuvent s’en retirer à tout moment, moyennant un avis adressé par écrit au Secrétaire général, lequel en fait part à l’Assemblée générale.  La démission prend effet à partir de la session ordinaire suivante de la Commission, au cours de laquelle le Secrétaire exécutif de la Commission (ci-après dénommé "le Secrétaire exécutif"), en informe les autres Etats membres.

Chapitre III

QUORUM ET VOTE

Article 9


La présence de la majorité des représentants des Etats membres de la Commission constitue le quorum.

Article 10


Chaque Etat membre de la Commission a droit à une voix. Les décisions de la Commission sont adoptées à la majorité absolue des Etats membres présents lorsque la totalité de ses membres n'a pas pu parvenir à un accord par consensus. 

Chapitre IV

MODALITES D'ELECTION

Article 11


Les Etats membres de l’Organisation désireux de faire partie de la Commission en avisent le Secrétaire général par écrit moyennant un préavis d'au moins trente jours avant la date d'ouverture de la session de l'Assemblée générale au cours de laquelle il sera procédé à l'élection des membres.   


Lors du dépôt de sa candidature, l'Etat membre doit manifester sa décision de contribuer activement et sans réserve aux travaux de la Commission et de coopérer à la réalisation des activités de cette dernière, aux termes du Programme d'action de Rio de Janeiro, du présent Statut et du Règlement de la CICAD, des directives de l’Assemblée générale, et des décisions adoptées par la Commission.


Le Secrétaire général notifie dans les meilleurs délais aux Etats membres de la Commission et au Secrétaire exécutif la réception de la communication des Etats intéressés.

Article 12


Après avoir été informée des candidatures officielles des Etats intéressés, l’Assemblée générale, conformément à son Règlement, procède à l'élection des membres de la Commission.

Article 13


Dès que les Etats membres de la Commission auront été élus, leurs gouvernements respectifs indiquent dans les plus brefs délais au Secrétaire général le nom de leur représentant titulaire et, le cas échéant, de leurs représentants suppléants.

Article 14


Les Etats membres de la Commission en font partie de plein droit à partir de leur élection.

Chapitre V

BUDGET ET FINANCES

Article 15


Les frais de la Commission sont à la charge de l'Organisation conformément au  programme-budget approuvé pour cette dernière.


Chaque Etat membre assume les frais de sa délégation aux sessions ordinaires et extraordinaires de la Commission.

Article 16


Les activités approuvées par la Commission en vue de leur mise en oeuvre par le Secrétariat exécutif sont financées comme suit:



a.
Par les crédits ouverts à leur titre par l’Assemblée générale;



b.
Par les contributions volontaires au Fonds spécifique de la CICAD versées par les Etats qui en font partie, par les autres Etats membres de l’Organisation, par les Observateurs permanents, par d’autres organisations internationales ou par des bailleurs de fonds particuliers.  Le Fonds spécifique de la CICAD est régi par son propre Statut.


Le Secrétaire exécutif soumettra à la Commission un rapport sur l’origine et l’objet des dons privés.

Chapitre VI

OBLIGATIONS

Article 17


Les Etats membres de l'Organisation coopèrent avec la Commission à la réalisation des objectifs de celle-ci.

Article 18


Les représentants des Etats membres de la Commission doivent assister et participer à ses sessions ordinaires et extraordinaires et exécuter les directives qui leur sont adressées.

Chapitre VII

ATTRIBUTIONS

Article 19


La Commission a pour attributions:



a.
de remplir le rôle d'organe de consultation et d'assistance de l'Organisation en ce qui concerne l’usage abusif, la production, le trafic et la distribution illicites des drogues et les délits connexes;



b.
d’aider les Etats membres de l’Organisation, au moyen de la coordination et de la coopération  internationales et régionales, à mener les activités et  à adopter les mesures nécessaires pour:




i.
prévenir  l’usage abusif des stupéfiants  et des substances psychotropes et oeuvrer dans le sens du traitement, de la réadaptation et de la réinsertion sociale des personnes affectées par la toxicomanie;




ii.
prévenir, contrôler et sanctionner, comme il se doit, la production et le trafic illicites des stupéfiants et des substances psychotropes, le blanchiment des actifs, le détournement des précurseurs et des substances chimiques essentielles, le trafic illicite d'armes ainsi que les délits connexes; 




iii.
promouvoir la réglementation des substances placées sous contrôle et des solvants volatils; prévenir, contrôler et sanctionner, comme il se doit, leur production, leur trafic et leur distribution illicites, ainsi que l'usage abusif de ces substances;



c.
de donner suite aux directives de l'Assemblée générale;



d.
d'examiner et d'approuver les programmes qui doivent être mis en oeuvre par le Secrétariat exécutif. Celui-ci établira une estimation préliminaire du coût de chaque projet;



e.
d'étudier les rapports, plans et programmes annuels de travail qui lui sont soumis par le Secrétaire exécutif;



f.
d'adresser des directives au Secrétaire exécutif dans le cadre des attributions de celui-ci;



g.
de soumettre à l'Assemblée générale un rapport annuel et les rapports spéciaux qu'elle juge opportuns;



h.
de mener des activités de coopération technique sur la demande d'un ou de plusieurs Etats membres de l'Organisation, lorsque le budget de la CICAD le permet;



i.
d'établir des liens de coopération au sujet des questions relevant du mandat de la Commission avec d'autres organisations internationales et avec les Observateurs permanents auprès de l'Organisation ainsi qu'avec toute autre entité que décide la CICAD;



j.
de recommander les mesures qu'elle juge pertinentes pour le fonctionnement du Secrétariat exécutif de la Commission.

Chapitre VIII

SIEGE ET REUNIONS

Article 20


Le siège de la Commission est celui du Secrétariat général de l'Organisation.


Tout Etat membre de l'Organisation peut inviter la Commission à se réunir sur son territoire. La Commission statue sur les offres d'accueil de ses réunions hors siège.

Article 21


La Commission tient deux sessions ordinaires par an, dont l'une générale et l’autre consacrée à l’examen de questions techniques spécifiques qu'elle décide, ou d’autres matières qui requièrent son attention spéciale.  Les sessions de cette dernière réunion peuvent revêtir la forme que décide la Commission. 


La Commission tient également des sessions extraordinaires lorsqu’elle en a ainsi décidé, ou sur la demande de la majorité de ses Etats membres.  Dans ce dernier cas, la convocation de cette session doit émaner du Secrétariat exécutif dans les délais raisonnables.


La convocation des sessions extraordinaires s'effectue selon les modalités prévues par le Règlement.

Chapitre IX

PRESIDENT ET VICE-PRESIDENT

Article 22


La Commission est dotée d'un président et d'un vice-président qui sont élus parmi les représentants de ses Etats membres.  Ces fonctions sont exercées par les représentants titulaires des Etats membres élus.


L’élection à ces fonctions a lieu chaque année, le premier jour de la session ordinaire générale de la Commission.

Article 23


Le président et le vice-président sont élus à la majorité absolue des voix des Etats membres de la Commission présents.  Faute d’obtenir cette majorité, et s’il faut procéder à plus d’un vote, les candidats qui, à chaque scrutin, recueillent le nombre le plus faible de voix, sont éliminés, jusqu’à ce que l’un des candidats restants obtienne la majorité des suffrages.


L’élection a lieu au scrutin secret.

Article 24


Le président exerce ses fonctions conformément au Règlement de la Commission.

Article 25


Le vice-président remplace le président en cas d’absence, d’empêchement ou de démission de ce dernier.


Si pour une raison quelconque, les instances nationales compétentes décident de remplacer leur représentant titulaire alors que celui-ci occupe la présidence ou la vice-présidence de la Commission, le fonctionnaire qui est désigné pour le remplacer exerce les fonctions, jusqu’à l'expiration du mandat respectif.


Si l’Etat membre dont le représentant exerce la présidence ou la vice-présidence démissionne, la Commission peut tenir des élections spéciales pour son remplacement.

Article 26


Aux termes du Règlement, le président peut déléguer, comme il l'estime approprié, des fonctions au vice-président.

Chapitre X

SECRETARIAT

Article 27


La Commission bénéficie de l’appui du Secrétariat général.


Le Secrétaire général désigne, en consultation avec la Commission, un Secrétaire exécutif et un Secrétaire exécutif adjoint qui occupent des postes de confiance, et doivent être dotés d’une compétence reconnue dans ce domaine.

Article 28


Le Secrétariat exécutif est l’organe technique, fonctionnel et de coordination de la Commission, chargé d’appliquer les décisions de celle-ci et de mettre en oeuvre ses programmes.


Le Secrétariat exécutif est doté des cadres et de l'appui administratif qui lui sont  nécessaires et qui relèvent du Secrétaire exécutif.  Celui-ci exerce ses fonctions conformément aux attributions que lui confèrent les normes pertinentes de l’Organisation, le présent Statut et son  Règlement, les directives de l’Assemblée générale et les décisions adoptées par la Commission.

Article 29


II appartient en outre au Secrétaire exécutif:


a.
De mettre en oeuvre les activités techniques et administratives que lui confie la Commission; 


b.
De coopérer avec le Secrétaire général au déroulement des activités prévues  par le Secrétariat général dans ce domaine;


c.
De conseiller la Commission au sujet de l’exercice de ses fonctions;


d.
De planifier les programmes qui doivent être mis en oeuvre par le Secrétariat exécutif, en tâchant d'établir une estimation préliminaire du coût de chaque projet;


e.
De soumettre à la Commission des rapports d'activités du Secrétariat exécutif;


f.
De faire parvenir les décisions adoptées par la Commission au Secrétaire général pour qu'elles soient acheminées aux gouvernements des Etats membres de l’Organisation par l’intermédiaire des Missions permanentes;


g.
De maintenir une coordination directe et continue avec les représentants permanents des Etats membres auprès de l’Organisation et avec les représentants titulaires auprès de la Commission;


h.
De remplir le rôle de Secrétaire de la Commission pendant les sessions que tient cette dernière.

Chapitre XI

STATUT ET REGLEMENT

Article 30


Le présent Statut adopté par l’Assemblée générale ne peut être modifié que par cet organe.

Article 31


La Commission adopte et modifie son Règlement en conformité avec le présent Statut, et notifie à l’Assemblée générale ces modifications par le biais de son rapport annuel.

Article 32


Le présent Statut entrera en vigueur à la date de son adoption par l’Assemblée générale.

Disposition Transitoire


Lorsque ce Statut entera en vigueur, le Président et le Vice-Président élus à la vingt et unième Session ordinaire de la Commission, en vertu de l’article 14 du Règlement modifié, doivent exceptionnellement, sans préjudice de l’article 22 du Statut, garder leurs fonctions jusqu’à la vingt-quatrième Session ordinaire, durant laquelle des élections auront lieu conformément audit article 22.
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